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Belles Journées 
du patrimoine
Genève, 16 septembre Quel 
privilège de découvrir la 
richesse et la variété des sites qui 
nous entourent! En cette fin de 
semaine de mi-septembre, les 
Journées du patrimoine, placées 
sous le signe «couleurs», nous 
ont offert des lieux passionnants 
à visiter. Pourtant proches et 
chargés d’intérêts, ils étaient 
méconnus pour la plupart des 
très nombreux curieux présents. 
Le catalogue, parfaitement 
illustré et rempli d’explications 
pertinentes sur chacun des sites, 
nous a permis, seuls ou en 
famille, de faire des choix 
judicieux, correspondant aux 
intérêts de chacun. Des journées 
culturelles de partage et de 
belles rencontres, souvent en 
plein air et surtout… loin des 
ordinateurs et des portables!
Un très grand merci aux 
collaborateurs de l’Office du 
patrimoine et des sites du 
Canton de Genève et à ceux de 
la Conservation du patrimoine 
architectural de la Ville de 
Genève. Effectivement, l’organi-
sation, le choix des lieux, les 
connaissances et l’enthousiasme 
des «guides» sans oublier 
l’encadrement sympathique de 
la Protection civile ont large-
ment contribué au succès de ces 
journées. À faire et à refaire!
Cristina M. Fedele

Énergie nucléaire 
et dragée d’iode
Genève, 10 septembre Depuis 
plus de 60 ans des milliers de 
savants «jouent» avec l’énergie 
atomique, une force qui a un 
rendement extraordinaire pour 
faire tourner les économies 
industrielles, les transports et 

À Genève et en Suisse, 
l’allongement de la durée de vie et 
le vieillissement de la population 
représentent un des défis majeurs 
pour notre société. En effet, la part 
des personnes âgées de 65 ans ou 
plus dans la population résidante 
à Genève correspond à 16,5% 
(dont 5% de personnes âgées de 
80 ans ou plus), de sorte 
qu’aujourd’hui, on compte 
presque autant de personnes de 
65 ans ou plus que de moins de 
20 ans. Selon les projections de 
l’Office cantonal de la statistique, 
cette proportion pourrait 
atteindre près de 23% en 2040 
(dont 7,8% d’octogénaires).

Cette évolution réjouissante 
implique des décisions politiques 
à prendre sans tarder. La 
première concerne l’AVS. 
Aujourd’hui, 2,3 millions de 
retraité·e·s touchent l’AVS, mais 
seuls 700 000 d’entre eux 
bénéficient d’un deuxième pilier. 
L’AVS est le pilier majeur de notre 
sécurité sociale. C’est une source 
de revenus indispensable pour 
nos aîné·e·s. Or, les rentes versées 
par le 1er pilier ne sont pas 
suffisantes pour couvrir le 
minimum vital prévu par la 
Constitution. Pire, la situation 
économique des retraité·e·s s’est 
aggravée.

Lorsque les rentes et autres 
revenus ne couvrent pas les 
besoins vitaux, les personnes 
âgées ont droit à des prestations 
complémentaires (PC). En 2018, 
328 100 rentiers AVS et AI ont 
touché une allocation PC pour 
compléter une retraite modeste de 

Et si on s’occupait
de nos aîné·e·s?
L’invité
Thomas Wenger
Chargé de projets
culture et sport,
député, candidat
au Conseil 
national

2240 francs par mois en moyenne. 
Or, le Parlement fédéral a voté en 
mars dernier une réforme des 
prestations complémentaires pour 
2021 qui prévoit de réduire les 
coûts de 401 millions de francs en 
2030.

Je m’investirai à Berne pour 
revaloriser les rentes AVS et les 
prestations complémentaires en 
les finançant par exemple par 
l’augmentation de l’imposition des 
très grosses fortunes et/ou 
l’instauration d’une microtaxe sur 
les transactions financières 
électroniques, telle que proposée 
par l’initiative populaire fédérale 
«Micro-impôt sur le trafic des 
paiements sans espèces» qui sera 
lancée cet hiver.

Nos aîné·e·s ont également 
besoin d’être entourés par des 
proches aidants qui les 
soutiennent pour pouvoir rester 
vivre dans leur domicile (ménage, 
repas, courses, hygiène, etc.) Je 
propose de les soutenir en créant 
une allocation pour proches 
aidants et en révisant la loi sur le 
travail pour y inclure des jours 
annuels de congés rémunérés 
pour responsabilités d’aidants et la
possibilité de s’absenter sans 
salaire jusqu’à seize semaines par 
an pour prendre soin d’un proche,
comme c’est le cas au Canada.

Enfin, l’utilisation des 
nouvelles technologies 
numériques permettrait de 
contribuer à faciliter la vie en 
termes de sécurité, de 
communication, de confort et 
ainsi préserver l’autonomie des 
personnes âgées. Ces technologies 
dites de domotique aident à vivre 
le plus longtemps possible à 
domicile et retardent l’entrée en 
EMS. Elles devraient être prises en 
charge par l’assurance maladie.

Oui, occupons-nous de nos 
aîné·e·s, car elles et ils méritent 
respect et dignité et ont droit à une 
vie décente. J’y veillerai au Conseil 
national.

éclairer, chauffer et climatiser 
les populations. Le vieux 
porte-avions français «Charles 
de Gaulle» qui est doté de la 
propulsion atomique, pollue 
moins qu’un nouveau paquebot 
touristique construit en 2018! 
Une énergie fantastique qui est 
propre comme les énergies 
solaires, éolienne et hydrauli-
que! Hélas ses déchets demeu-
rent un «gros» problème pour 
les éliminer et pour rendre 
inactifs les noyaux des centrales 
atomiques.
D’où cette question. Dans le 
fond, pourquoi, depuis 
soixante ans, les 2000 cher-
cheurs du CERN n’ont pas été 
capables de trouver la solution 
pour rendre le nucléaire et ses 
cellules propres, et faire que 
cette force capable de lutter 
contre le réchauffement de la 
planète soit maîtrisée, afin de 
pouvoir plus l’utiliser et 
diminuer les énergies fossiles?
Notons que les Verts, intelligents 
en 2019, reconnaissent un peu 
plus les bienfaits de l’atome. 
Mais pour le moment, à titre de 
précaution, il est quand même 
utile de prévoir une distribution 
de dragées d’iode aux contribua-
bles genevois et leurs frères de 
l’Ain!
Eddy Rapp

Courrier 
des lecteurs

Bruit de l’aéroport

Versoix, 13 septembre Dans le
courrier des lecteurs du 10 sep-
tembre, une directrice à la Cham-
bre de commerce recommande
de refuser l’initiative 163 «Pour un
pilotage démocratique de l’aéro-
port de Genève». Sa position n’est
guère surprenante […] vu que ce
sont les membres de son parti po-
litique (PLR) qui ont éviscéré cette
initiative de tous les éléments fa-
vorables aux riverains lors de
l’élaboration du contre-projet.

Par ailleurs, le fameux PSIA ré-
gissant le futur de Genève Aéro-
port a été en large partie négocié
par l’ancien ministre de tutelle de
l’aéroport, appartenant au même
parti et partisan depuis long-
temps d’une forte croissance de
l’aéroport et de la population. 

Or, une lecture détaillée du
PSIA montre qu’il n’est rien
d’autre qu’un désastre. Il contient
une courbe de bruit à moyen
terme qui, basée sur des prévi-
sions des mouvements 2019 qui
se révèlent complètement erro-
nées, est trop grande. Quant à la
courbe prédite pour 2030, son
calcul se fonde sur des hypothè-
ses, telles qu’explicitées dans un
document fourni par l’aéroport,
de 2763 décollages nocturnes
(contre 1836 en 2018) et de 9107
atterrissages nocturnes (contre
8746 en 2018) – mais le bruit est
censé diminuer!

Rarement évoqué est aussi le

fait que le nouveau terminal Est,
dont le coût final reste inconnu,
permettra à l’Aéroport de plani-
fier le départ de trois long-cour-
riers vers l’hémisphère Sud ou
l’Asie chaque soir après 22 h.

De plus, vu que la capacité de
l’aile Est pourrait permettre une
nette augmentation du nombre
de vols, et qu’elle a été financée
en partie par le biais de deux
émissions obligataires totalisant
275 millions de francs, on peut
imaginer que, malgré ses dénéga-
tions, Genève Aéroport deviendra
de facto un deuxième hub. C’est-
à-dire fonctionnant comme Zu-
rich, mais en restant ouvert une
heure de plus chaque soir afin de
permettre aux vols low cost de
continuer à revenir à Genève tar-
divement.

Ainsi, le nombre d’heures de
repos nocturne sans bruit dans les
zones situées sous les trajectoires
d’atterrissages et de décollages,
dont la moyenne a été inférieure à
6,5 heures durant l’été 2019,
pourrait encore se réduire!

Dès lors, afin de signaler au
Conseil d’État et à l’Aéroport, et
indirectement au Conseil fédéral,
que beaucoup de Genevois en ont
désormais ras le bol de cette
chasse à la croissance désespéré-
ment menée par le lobby écono-
mique, qui ignore les graves en-
jeux climatiques, il faut voter
pour l’initiative 163.

Mike Gerard, vice-président de 
l’ARAG (Association des riverains 
de l’aéroport de Genève)

Lettre du jour

La Suisse est différente et unique. 
Il faut préserver sa spécificité en 
l’adaptant continuellement aux 
réalités actuelles. C’est une 
mécanique complexe et fragile. 
Quatre langues, quatre cultures, 
des régions aux héritages 
différents et la nécessité toujours 
renouvelée de dialoguer, de se 
comprendre et de trouver des 
compromis pour renouveler 
notre alliance. C’est à cette 
magnifique construction que je 
veux me consacrer, avec mes 
valeurs et mon sens des 
responsabilités, en me portant 
candidat au Conseil national.

Une bonne politique est celle
qui s’inscrit dans le temps long et 
qui amène des réponses aux 
besoins de demain. À ce titre, il y 
a trois thématiques majeures et 
structurantes pour notre pays.

Tout d’abord, il faut que la 
Suisse relève le défi climatique. La 
terre brûle au sens propre 
comme au sens figuré. Il convient 
de mettre en œuvre une politique 
environnementale ambitieuse 
pour atteindre les objectifs des 
Accords de Paris à même de 
limiter le réchauffement 
climatique. Pour cela, la Suisse 
doit tenir l’objectif de 0% 
d’émissions de carbone à 
l’horizon 2050 en mettant à profit 
sa capacité d’innovation. Nous 
devons tous prendre nos 
responsabilités, les citoyens 
comme les entreprises, soutenus 
dans cet effort par un parlement 
déterminé. Ces objectifs sont très 
ambitieux et je m’engage à les 
porter. Notre environnement est 

La Suisse doit rester 
confiante et ouverte
L’invité

Alexandre
de Senarclens
Avocat, député PLR, 
candidat au Grand 
Conseil

notre avenir. Ensuite, il sera 
primordial de conclure un accord 
avec l’Union européenne pour 
pérenniser nos relations avec les 
États de notre continent. Nos 
intérêts économiques sont 
totalement imbriqués puisque 
53% de nos exportations et 71% de 
nos importations se font avec 
l’Union européenne. Nos destins 
sont intimement liés et nous 
avons besoin l’un de l’autre. 
L’Accord-cadre qui a été 
âprement négocié par les 
diplomates suisses doit 
maintenant être débattu devant 
les Chambres fédérales et devant 
le peuple. Il respecte notre 
volonté d’indépendance et de 
souveraineté, et la garantit.

Enfin, la Suisse doit demeurer
à la pointe de la formation et de la 
recherche. Notre matière grise est 
notre matière première. Elle est le 
moteur de notre succès. 
Aujourd’hui comme hier, la 
nécessité d’investir dans le savoir 
est primordiale non seulement 
pour rester compétitif au niveau 
mondial mais aussi pour 
répondre aux défis éthiques de 
notre temps (protection des 
données, cybersécurité, génie 
génétique, intelligence 
artificielle…). Cette innovation 
doit être porteuse de sens et de 
progrès. Pour cela, au niveau 
fédéral, la Confédération doit 
renouveler et augmenter son 
soutien à nos hautes écoles. Elles 
constituent l’épine dorsale de la 
compétitivité de la Suisse. Autour 
d’elles se créent de nombreuses 
PME dans des domaines 
d’innovation pour assurer les 
emplois de demain.

La Suisse doit avoir confiance
en son avenir. Fidèle à son 
histoire, elle doit rester ouverte 
sur le monde et prête à se 
réinventer. Je crois en notre 
capacité de nous réunir pour le 
bien commun. C’est le sens de ma 
candidature.

Élection du 20 octobre

Paroles de candidats au Conseil national
Quels sont les problèmes genevois qu’ils souhaitent tenter de régler à Berne et quels enjeux prioritaires pour la Suisse 
aimeraient-ils aider à résoudre? Voilà les questions auxquelles des candidats genevois au Conseil national répondront 
deux par deux dans cette page jusqu’à l’élection prévue le 20 octobre.
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Écrivez-nous
Vos réactions, votre opinion 
nous intéressent. Envoyez votre 
lettre à courrier@tdg.ch, ou à 
Tribune de Genève, courrier des 
lecteurs, case postale 5155, 1211 
Genève 11. Votre texte doit être 
concis (1400 signes maximum), 
signé et comporter vos adresse 
et téléphone. La rédaction se 
réserve le droit de choisir les 
titres et de réduire les lettres.


